
  

 

 

CCE X- Page 1 

 
 

 n° 145 803 du 21 mai 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X  

3. X 

 

 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative. 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juin 2011, par X, X et leur fils, qui se déclarent de nationalité algérienne, 

tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision d'irrecevabilité de sa demande d'autorisation 

de séjour sans ordre de quitter le territoire », prise le 12 mai 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. ALDELHOF loco Me H. CHIBANE , avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique en date du 21 mai 2010. 

 

1.2. Le 26 mai 2010, ils ont chacun introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de 

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides à l’encontre de chacun des requérants en date du 1
er
 décembre 2010.  Un 

recours a été introduit, le 28 décembre 2010, contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel 
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l’a rejeté par deux arrêts n° 58 474 et n° 58 476 du 24 mars 2011.  Un ordre de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a dès lors été pris à leur égard les 4 et 12 avril 2011.   

 

1.3. Le 13 avril 2011, les requérants ont chacun introduit une nouvelle demande d’asile qui a fait l’objet 

d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’encontre de chacun des requérants en date du 30 

septembre 2014.  Un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a dès lors 

été pris à l’encontre du premier requérant en date du 4 novembre 2014 et à l’encontre de la deuxième 

requérante le 29 octobre 2014.  

 

1.4. Par un courrier daté du 17 mars 2011, le premier requérant a introduit une demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été complétée les 14 et 29 

avril 2011. 

 

1.5. En date du 12 mai 2011, la partie défenderesse a déclaré ladite demande irrecevable par une 

décision notifiée au requérant le 24 mai 2011. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Article 9ter - § 3 3° - de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses; le certificat médical type n'est pas produit avec la 

demande. 

 

L'intéressé nous fournit, dans sa demande 9ter un certificat médical du 25.01.2011. Cependant, ce 

certificat médical n'est pas établi sur le modèle requis par l'art. 9ter, § 1er de la loi du 15.12.1980, et 

publié en annexe de I’AR du 24.01.2011 modifiant l'AR du 17.05.2007, et aucun autre certificat médical 

établi sur le modèle du certificat médical type n'a été produit. 

 

Par conséquent, la demande étant introduite le 17.03.2011, soit après l'entrée en vigueur le 29.01.2011 

de l'AR du 24.01.2011, celle-ci ne peut être que déclarée irrecevable sur base de l'art. 9ter, § 3, 3° de la 

loi du 15.12.1980, le certificat médical type n'étant pas produit avec la demande ». 

 

2. Remarque préalable 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du présent recours en ce 

qu’il est introduit par un enfant mineur, les parents ne déclarant pas agir en tant que ses représentants 

légaux. 

 

Le Conseil constate, en effet, que le recours est irrecevable en tant qu’il est diligenté par l’enfant mineur 

des premier et deuxième requérants (ci-après « les requérants ») à défaut pour ceux-ci de déclarer agir 

au nom de leur enfant mineur lequel ne dispose pas de la capacité à agir seul. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

Les requérants prennent un moyen unique de « la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; la violation des articles 

1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation de 

l’obligation de motivation adéquate et de la motivation insuffisante, fausse et inexistante ; l’erreur de 

fait ; la violation de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des principes de bonne 

administration, à savoir : les devoirs de précaution et de prudence, l’obligation de tenir compte de tous 

les éléments pertinents de la cause et l’obligation d’examen avec soin et minutie, le devoir de sollicitude, 

le principe de légitime confiance et d’examen bienveillant et le principe de correction ». 

 

Les requérants signalent que le premier requérant « a déposé [le certificat médical type] en même 

temps que l’introduction de sa demande de régularisation de séjour sur pied de l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980 qu’il en a en outre communiqué une copie par courrier recommandé du 14 avril 

2011 ».  Ils estiment « Qu’en énonçant que ledit certificat n’a pas été déposé, la partie adverse commet 

une erreur de fait », et que dès lors « le raisonnement suivi par la partie adverse débouche sur une 

motivation insuffisante et même inexistante, aucun fondement de droit et de fait ne viennent motiver la 

décision ».  Les requérants arguent « qu’un examen particulier du dossier n’a pas été mené mais au 
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contraire réalisé à la hâte », rappelant ensuite le contenu de l’obligation de motivation à laquelle est 

tenue la partie défenderesse.  Les requérants soutiennent qu’ « en l’espèce, force est de constater que 

la motivation de la décision d’irrecevabilité (…) est totalement stéréotypée. Que la position arrêtée par la 

partie adverse ne rencontre pas la réalité du dossier soumis à son examen ».  Les requérants précisent 

le principe de bonne administration visé au moyen et poursuivent en concluant que « La décision 

entreprise viole de l’article (sic) 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 dont le § 3 énonce qu’une décision 

d’irrecevabilité ne peut être prise que dans quatre situations », lesquelles sont reproduites en termes de 

requête.  Ils estiment enfin « Qu’aucune de ces situations n’est rencontrée dans le cas d’espèce ».   

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi, l’étranger 

qui souhaite introduire une demande d’autorisation de séjour en application de cette disposition, doit 

notamment transmettre à l’Office des étrangers un certificat médical type prévu par le Roi, par Arrêté 

délibéré en Conseil des Ministres, lequel indique « la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire ».  Faisant écho à cette disposition, l’article 7 de l’Arrêté royal du 17 mai 2007 fixant 

des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, telle 

que modifié par l’Arrêté royal du 24 janvier 2011, dispose que « Le certificat médical type que l'étranger 

est tenu de transmettre avec sa demande d'autorisation de séjour conformément à l'article 9ter, § 1er, 

alinéa 4, et § 3, 3°, est établi conformément au modèle annexé à cet arrêté », lequel modèle est 

reproduit dans ledit arrêté royal comme suit :  

 

« SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR  

Direction générale de l'Office des Etrangers  

 

CERTIFICAT MEDICAL destiné au Service Régularisations Humanitaires de la Direction Générale de 

l'Office des Etrangers   

A l'attention du médecin : Prière de remettre ce certificat au/à la concerné(e). Il/elle se chargera de sa 

communication au Service intéressé.  

 

NOM ET PRENOM du patient :  

DATE DE NAISSANCE :  

NATIONALITE :  

SEXE :  

A/ Historique médical :  

B/ DIAGNOSTIC : description détaillée de la nature et du degré de gravité des affections sur base 

desquelles la demande d'autorisation de séjour sur pied de l'Article 9ter est introduite  

(1) Il est dans l'intérêt du patient que des pièces justificatives (p.ex. rapport émanant d'un médecin 

spécialiste) soient produites pour chaque pathologie.  

C/ Traitement actuel et date du début du traitement des affections mentionnées à la rubrique B :  

Traitement médicamenteux/ matériel médical :  

Intervention/Hospitalisation (fréquence/dernière en date) :  

Durée prévue du traitement nécessaire :  

D/ Quelles seraient les conséquences et complications éventuelles d'un arrêt du traitement ?  

E/ Evolution et pronostic de la/des pathologie(s) mentionnée(s) à la rubrique B  

F/ Si d'application : quels sont les besoins spécifiques en matière de suivi médical ? Une prise en 

charge de la dépendance est-elle médicalement requise (soins de proximité) ? 

G/Nombre d'annexes jointes au présent certificat :  

Date :  

NOM, signature et cachet du médecin : n° INAMI :  

 

ATTENTION –Remarques importantes  

 

L'Office des Etrangers doit pouvoir identifier le médecin intervenant dans le dossier. Il est donc dans 

l'intérêt du patient que le nom et numéro INAMI du médecin soient lisiblement indiqués.  

 

L'Office des Etrangers a le droit de faire vérifier la situation médicale du patient par un médecin désigné 

par l'administration (Article 9ter) (2)  

 

Avec l'accord du patient, le présent certificat médical peut être accompagné d'un rapport médical plus 

détaillé (loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient) ». 
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En l’occurrence, le Conseil constate, à la lecture de la décision entreprise et du dossier administratif, 

que les requérants ont produit, à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, un certificat médical 

circonstancié établi le 25 janvier 2011.  Le Conseil constate également que ce certificat médical, bien 

qu’il ne revêt pas exactement le modèle figurant à l’annexe de l’Arrêté royal du 24 janvier 2011 modifiant 

l’Arrêté royal du 17 mai 2007, comme le signale la partie défenderesse dans sa décision, comporte à 

tout le moins les mêmes rubriques, établies par ailleurs dans le même ordre et avec la même 

formulation, que celles du certificat médical type imposé par le prescrit légal, l’unique point de 

discordance étant l’en-tête de ce certificat.  

 

A cet égard, il convient de rappeler la ratio legis de l’article 9ter de la loi : « L’insertion d’exigences plus 

précises quant à la pertinence des informations apportées par le certificat médical permet de clarifier la 

procédure. Ainsi un certificat médical type sera prévu par un arrêté royal, délibéré en Conseil des 

ministres. Le certificat médical devra en tout état de cause mentionner à la fois la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire, vu que l’appréciation de ces trois données s’impose si l’on 

entend respecter la finalité de la procédure. 

Par ailleurs, il sera également exigé expressément que l’intéressé apporte toutes les informations 

nécessaires. La demande sera déclarée irrecevable si l’étranger ne respecte pas la procédure 

d’introduction (demande par pli recommandé), s’il ne respecte pas l’obligation d’identification ou lorsque 

le certificat médical ne satisfait pas aux conditions requises » (Doc. Parl., Chambre, sess. Ord. 2010-

2011, n°0771/001, Modification de la procédure d’obtention d’une autorisation de séjour pour raisons 

médicales, p. 147) ». 

 

Dès lors, le Conseil constate, sans se prononcer sur la valeur du contenu du certificat médical produit, 

que ce dernier est parfaitement conforme au contenu du modèle figurant à l’annexe de l’Arrêté royal du 

24 janvier 2011, et satisfait par conséquent pleinement à la ratio legis de l’article 9ter de la loi tel que 

précisée supra.   

 

 Au vu de ce qui précède, force est de conclure que la partie défenderesse n’a pas procédé à un 

examen rigoureux de la demande d’autorisation de séjour pour circonstances médicales introduite par 

les requérants, en ne prenant pas en considération le certificat médical produit et en se contentant d’un 

examen superficiel prima facie sur la base de son en-tête ainsi qu’en n’en comparant pas le contenu 

avec celui du certificat médical type (voir en ce sens, C.E., arrêt n°222.824 du 12 mars 2013). 

 

La partie défenderesse ne pouvait dès lors déclarer la demande d’autorisation de séjour irrecevable 

sans, à tout le moins, examiner le contenu du certificat médical joint en lieu et place de se retrancher 

derrière un formalisme excessif en rejetant la demande et en arguant que « L'intéressé nous fournit, 

dans sa demande 9ter un certificat médical du 25.01.2011. Cependant, ce certificat médical n'est pas 

établi sur le modèle requis par l'art. 9ter, § 1er de la loi du 15.12.1980, et publié en annexe de I’AR du 

24.01.2011 modifiant l'AR du 17.05.2007, et aucun autre certificat médical établi sur le modèle du 

certificat médical type n'a été produit. Par conséquent, la demande étant introduite le 17.03.2011, soit 

après l'entrée en vigueur le 29.01.2011 de l'AR du 24.01.2011, celle-ci ne peut être que déclarée 

irrecevable sur base de l'art. 9ter, § 3, 3° de la loi du 15.12.1980, le certificat médical type n'étant pas 

produit avec la demande ».  En agissant de la sorte, la partie défenderesse a méconnu l’article 9ter de 

la loi ainsi que son obligation de motivation. 

 

En termes de note d’observations, la partie défenderesse se contente de réitérer que le « certificat 

médical produit […] ne correspond pas au modèle joint en annexe à l’arrêté royal du 24 janvier 2011 

publié au Moniteur belge du 29 janvier 2011», et de soutenir que ce certificat « ne mentionne pas le 

degré de gravité de l’affection comme requis par l’article 9ter », en telle sorte que « la partie requérante 

ne jouit pas d’un intérêt actuel à obtenir l’annulation de la décision d’irrecevabilité (…) », argumentaire 

qui ne peut être suivi eu égard aux considérations qui précèdent, et qui tend en réalité à compléter a 

posteriori la motivation de la décision entreprise et qui ne peut suffire à pallier les lacunes qui 

l’entachent. 

 

4.2. Partant, le moyen unique est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision querellée. 

 

5. Débats succincts 
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5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur 

la base de l’article 9ter de la loi, prise le 12 mai 2011, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un mai deux mille quinze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK    V. DELAHAUT 

 


